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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012 

- Article 39 

I. •  Après le 1 du III de l'article 1600 du code général des impôts, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé :  

« 1 bis. La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est recouvrée et contrôlée selon 
les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à cette 
dernière. »  

II. •  Le I s'applique aux impositions dues à compter du 1er janvier 2011, sous réserve des impositions 
contestées avant le 11 juillet 2012. 

 

 

B. Autres dispositions 

Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  

Titre III : Impositions perçues au profit de certains établissements publics et d'organismes divers  

Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Section I : Taxe pour frais de chambres de commerce et d'industrie  

 

- Article 1600 

Modifié par Loi n°2012-958 du 16 août 2012 - art. 39  

I.-Il est pourvu à une partie des dépenses des chambres de commerce et d'industrie de région ainsi qu'aux 
contributions allouées par ces dernières, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, aux chambres 
de commerce et d'industrie territoriales et à l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie au 
moyen d'une taxe pour frais de chambres constituée de deux contributions : une taxe additionnelle à la cotisation 
foncière des entreprises et une taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. La taxe 
pour frais de chambres est employée, dans le respect des règles de concurrence nationales et communautaires, 
pour remplir les missions prévues à l'article L. 710-1 du code de commerce, à l'exclusion des activités 
marchandes.  

Sont exonérés de cette taxe :  

1° Les redevables qui exercent exclusivement une activité non commerciale au sens du 1 de l'article 92 ;  

2° Les loueurs de chambres ou appartements meublés ;  

3° Les chefs d'institution et maîtres de pension ;  

4° Les sociétés d'assurance mutuelles ;  

5° Les artisans établis dans la circonscription d'une chambre de métiers et de l'artisanat, régulièrement inscrits 
au répertoire des métiers et qui ne sont pas portés sur la liste électorale de la chambre de commerce et 
d'industrie de leur circonscription ;  
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6° Les caisses de crédit agricole mutuel ;  

7° Les caisses de crédit mutuel adhérentes à la Confédération nationale du crédit mutuel ;  

8° L'organe central du crédit agricole ;  

9° Les caisses d'épargne et de prévoyance ;  

10° Les sociétés coopératives agricoles, unions de coopératives agricoles et les sociétés d'intérêt collectif 
agricole ;  

11° Les artisans pêcheurs et les sociétés de pêche artisanale visés aux 1° et 1° bis de l'article 1455 ;  

12° Les personnes physiques ayant une activité commerciale dispensées d'immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés en application de l'article L. 123-1-1 du code de commerce.  

II.-1.-La taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises mentionnée au I est due par les redevables de 
cette cotisation proportionnellement à leur base d'imposition.  

Cette base d'imposition est réduite de moitié pour les artisans régulièrement inscrits au répertoire des métiers et 
qui restent portés sur la liste électorale de la chambre de commerce et d'industrie territoriale de leur 
circonscription.  

Pour les impositions établies au titre de 2011 et 2012, sont calculés deux taux :  

1° Un taux régional de taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises applicable dans la 
circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie de région égal au quotient, exprimé en 
pourcentage : 

- d'une fraction égale à 40 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle 
mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2009, perçus en 2009 par les 
chambres de commerce et d'industrie rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de région multipliés 
par le pourcentage mentionné aux troisième à sixième alinéas du III de l'article 3 de la loi n° 2009-1673 du 30 
décembre 2009 de finances pour 2010 applicable à chacune des chambres de commerce et d'industrie ;  

-par le montant total des bases de cotisation foncière des entreprises imposées en 2010 des établissements des 
entreprises redevables de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises situés dans la 
circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie de région ; 

2° Un taux local de taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises applicable dans la circonscription 
de chaque chambre de commerce et d'industrie territoriale égal au quotient, exprimé en pourcentage : 

- d'une fraction égale à 40 % du produit de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle mentionnée au présent 
article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2009, perçu en 2009 par chaque chambre de commerce et 
d'industrie multiplié par le pourcentage mentionné aux troisième à sixième alinéas du III de l'article 3 de la loi 
n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée applicable à chacune des chambres de commerce et d'industrie ;  

-par le montant total des bases de cotisation foncière des entreprises imposées en 2010 des établissements des 
entreprises redevables de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises situés dans la 
circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie territoriale. 

En 2011, le taux applicable à chaque établissement est égal à la somme de deux tiers du taux local de la chambre 
de commerce et d'industrie territoriale dans le ressort de laquelle il se trouve et d'un tiers du taux régional de la 
chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle il se trouve.  

En 2012, le taux applicable à chaque établissement est égal à la somme d'un tiers du taux local de la chambre de 
commerce et d'industrie territoriale dans le ressort de laquelle il se trouve et de deux tiers du taux régional de la 
chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle il se trouve. 

A compter des impositions établies au titre de 2013, le taux applicable à chaque établissement est le taux 
régional de la chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle il se trouve. Les 
chambres de commerce et d'industrie de région votent chaque année ce taux qui ne peut excéder celui de l'année 
précédente. A compter de 2013, une convention d'objectifs et de moyens est conclue, dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat, entre chaque chambre de commerce et d'industrie de région et l'Etat. 

2.-Chaque chambre de commerce et d'industrie de région perçoit le produit de la taxe additionnelle à la 
cotisation foncière des entreprises due au titre des établissements situés dans sa circonscription.  
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III.-1.-La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises mentionnée au I est égale à une 
fraction de la cotisation visée à l'article 1586 ter due par les entreprises redevables après application de l'article 
1586 quater.  

Le taux national de cette taxe est égal au quotient, exprimé en pourcentage : 

- d'une fraction égale à 60 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle 
mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2009, perçus en 2009 par les 
chambres de commerce et d'industrie multiplié par le pourcentage mentionné aux troisième à sixième alinéas du 
III de l'article 3 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée applicable à chacune des chambres de 
commerce et d'industrie ; 

-par le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises perçu, après application de l'article 1586 
quater, en 2010.  

Ce taux est réduit : 

-de 4 % pour les impositions établies au titre de 2011 ; 

-de 8 % pour les impositions établies au titre de 2012 ; 

-de 15 % pour les impositions établies à compter de 2013. 

1 bis. - La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est recouvrée et contrôlée selon 
les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables à cette 
dernière (1). 

2.-Le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est affecté au fonds de 
financement des chambres de commerce et d'industrie de région.  

Pour chaque chambre de commerce et d'industrie de région, est calculée la différence entre : 

-la somme des produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises mentionnée au présent 
article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010, perçus en 2010 par les chambres de commerce et 
d'industrie territoriales rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de région, minorée de 4 % pour le 
calcul de cette différence applicable aux versements opérés en 2011, de 8 % pour le calcul de cette différence 
applicable aux versements opérés en 2012 et de 15 % pour le calcul de cette différence applicable aux 
versements opérés à compter de 2013 ; 

- une fraction égale à 40 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des 
entreprises mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010, perçus en 2010 par 
les chambres de commerce et d'industrie territoriales rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de 
région, minorée du prélèvement mentionné au 5. 3. 5 de l'article 2 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 
de finances pour 2010.  

Si le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises affecté, au titre d'une 
année, au fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de région est supérieur ou égal à la 
somme des différences calculées en application des trois alinéas précédents, le fonds de financement des 
chambres de commerce et d'industrie de région verse, à chaque chambre de commerce et d'industrie de région, 
un montant égal à sa différence puis verse aux chambres de commerce et d'industrie de région le solde du 
produit qui lui est affecté proportionnellement à la valeur ajoutée imposée dans les communes de leur 
circonscription et retenue pour la détermination de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises en 
application du 1 du II de l'article 1586 ter.  

Si le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises affecté, au titre d'une 
année, au fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de région est inférieur à la somme des 
différences calculées en application des deuxième à quatrième alinéas du présent 2, le fonds de financement des 
chambres de commerce et d'industrie de région verse, à chaque chambre de commerce et d'industrie de région, 
un montant égal au produit de sa différence par un coefficient unique d'équilibrage calculé de sorte que la 
somme des versements soit égale au produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises affecté, au titre de l'année, au fonds.  
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IV.-Pour l'application des II et III, les produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises 
perçus en 2010 s'entendent de l'ensemble des sommes mises en recouvrement en 2010 au titre de la taxe 
additionnelle à la cotisation foncière des entreprises au titre de 2010. 

NOTA:  

(1) Loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012, article 39-II, ces dispositions s'appliquent aux impositions dues 
à compter du 1er janvier 2011, sous réserve des impositions contestées avant le 11 juillet 2012.  

 

 

Livre II : Recouvrement de l'impôt  

Chapitre II : Pénalités  

Section I : Dispositions communes  

B : Sanctions fiscales  

1 : Infractions relatives aux déclarations et actes comportant l'indication d'éléments à retenir pour 
l'assiette ou la liquidation de l'impôt  

a : Défaut ou retard de déclaration 

 

- Article 1728  

Modifié par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 13 JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006  

1. Le défaut de production dans les délais prescrits d'une déclaration ou d'un acte comportant l'indication 
d'éléments à retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt entraîne l'application, sur le montant des droits 
mis à la charge du contribuable ou résultant de la déclaration ou de l'acte déposé tardivement, d'une majoration 
de : 

a. 10 % en l'absence de mise en demeure ou en cas de dépôt de la déclaration ou de l'acte dans les trente jours 
suivant la réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à le produire dans ce délai ; 

b. 40 % lorsque la déclaration ou l'acte n'a pas été déposé dans les trente jours suivant la réception d'une mise en 
demeure, notifiée par pli recommandé, d'avoir à le produire dans ce délai ; 

c. 80 % en cas de découverte d'une activité occulte. 

2. Pour les déclarations prévues à l'article 800, la majoration de 10 % est applicable à partir du premier jour du 
septième mois suivant celui de l'expiration des délais de six mois et de vingt-quatre mois prévus respectivement 
aux articles 641 et 641 bis. 

La majoration de 40 % s'applique lorsque cette déclaration n'a pas été déposée dans les quatre-vingt-dix jours 
suivant la réception d'une mise en demeure, notifiée par pli recommandé d'avoir, à la produire dans ce délai. 

3. En cas de retard dans l'exécution de la formalité fusionnée prévue à l'article 647, il n'est pas tenu compte de la 
période comprise entre le dépôt de l'acte refusé et la nouvelle présentation à la formalité si celle-ci intervient 
dans le mois de la notification du refus. 

4. Lorsque la déclaration d'ensemble des revenus prévue à l'article 170 déposée hors délai comporte des 
éléments provenant d'une ou plusieurs déclarations de revenus catégoriels également déposées hors délai et que 
plusieurs majorations de taux différents sont encourues, ces dernières sont appliquées à l'impôt sur le revenu 
réparti proportionnellement aux revenus représentatifs de chaque infraction. Toutefois, le taux de la majoration 
encourue au titre de la déclaration d'ensemble des revenus s'applique à la totalité de l'impôt lorsqu'il est 
supérieur à celui applicable au titre des autres déclarations. 
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b : Insuffisance de déclaration 

- Article 1729  

Modifié par LOI n°2008-1443 du 30 décembre 2008 - art. 35 (V)  

Les inexactitudes ou les omissions relevées dans une déclaration ou un acte comportant l'indication d'éléments à 
retenir pour l'assiette ou la liquidation de l'impôt ainsi que la restitution d'une créance de nature fiscale dont le 
versement a été indûment obtenu de l'Etat entraînent l'application d'une majoration de : 

a. 40 % en cas de manquement délibéré ; 

b. 80 % en cas d'abus de droit au sens de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales ; elle est ramenée à 40 % 
lorsqu'il n'est pas établi que le contribuable a eu l'initiative principale du ou des actes constitutifs de l'abus de 
droit ou en a été le principal bénéficiaire ;  

c. 80 % en cas de manœuvres frauduleuses ou de dissimulation d'une partie du prix stipulé dans un contrat ou en 
cas d'application de l'article 792 bis.  

NOTA:  

Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 article 35 IX : Les I, II, III, VI, VII et VIII s'appliquent aux 
propositions de rectifications notifiées à compter du 1er janvier 2009. 

 

 

c : Application simultanée de plusieurs pénalités 

- Article 1729 A  

Créé par Ordonnance n°2005-1512 du 7 décembre 2005 - art. 13 JORF 8 décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006  

1. Lorsque des rehaussements opérés sur une déclaration souscrite dans les délais sont passibles de pénalités 
n'ayant pas le même taux, les pénalités sont calculées en ajoutant les rehaussements aux éléments déclarés en 
suivant l'ordre décroissant des différents taux applicables. La même règle s'applique lorsque des rehaussements 
réduisent un déficit ou un crédit et que des pénalités sont appliquées au titre de l'année ou de l'exercice 
d'imputation. 

2. Lorsque des rehaussements sont opérés sur une déclaration tardive, la majoration prévue par l'article 1728 
s'applique, à l'exclusion des majorations prévues par l'article 1729, tant aux droits résultant de la déclaration 
tardive qu'aux droits résultant des rehaussements apportés à la déclaration. Toutefois, les majorations prévues 
par l'article 1729 se substituent à la majoration pour retard sur la fraction des droits résultant des rehaussements 
lorsque leur taux est supérieur. 

 

 

7 : Non-respect des obligations de déclaration ou paiement par voie électronique 

- Article 1738  

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 43 (V)  

1. Le non-respect de l'obligation de souscrire par voie électronique une déclaration et ses annexes ou de payer 
un impôt par virement, télérèglement ou prélèvement opéré à l'initiative du Trésor public entraîne l'application 
d'une majoration de 0,2 % du montant des droits correspondant aux déclarations déposées selon un autre 
procédé ou du montant des sommes dont le versement a été effectué selon un autre mode de paiement. Le 
montant de la majoration ne peut être inférieur à 60 €. 

En l'absence de droits, le dépôt d'une déclaration ou de ses annexes selon un autre procédé que celui requis 
entraîne l'application d'une amende de 15 € par document sans que le total des amendes applicables aux 
documents devant être produits simultanément puisse être inférieur à 60 € ni supérieur à 150 €. 

2. Le non-respect de l'obligation de souscrire selon un procédé électronique une déclaration de sommes versées 
à un tiers entraîne l'application d'une amende de 15 € par bénéficiaire de ces sommes. 
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3. Le non-respect de l'interdiction de payer un impôt par virement entraîne l'application d'une majoration de 0,2 
% du montant des sommes dont le versement a été effectué par ce mode de paiement. Le montant de la 
majoration ne peut être inférieur à 60 €. Cette majoration ne s'applique pas aux sommes déjà majorées en 
application du 1.  

 

 

C. Jurisprudence 

1. Jurisprudence constitutionnelle 

- Décision n° 2012-298 QPC du 28 mars 2013 – SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement]  

- SUR L'INTERVENTION :  

1. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la décision du 4 février 2010 modifiée par les décisions des 24 juin 
2010 et 21 juin 2011 portant règlement intérieur sur la procédure suivie devant le Conseil constitutionnel pour 
les questions prioritaires de constitutionnalité, seules les personnes justifiant d'un « intérêt spécial » sont 
admises à présenter une intervention ; que l'association « Confédération française du commerce et de gros 
interentreprises et du commerce international » ne justifie pas d'un intérêt spécial à intervenir dans la procédure 
de la présente question prioritaire de constitutionnalité ; que, par suite, son intervention n'est pas admise ;  

- SUR L'ARTICLE 1600 DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS :  

2. Considérant qu'aux termes de l'article 1600 du code général des impôts, dans sa rédaction résultant des loi de 
finances pour 2011 et loi de finances rectificative pour 2010 du 29 décembre 2010 susvisées : « I.-Il est pourvu 
à une partie des dépenses des chambres de commerce et d'industrie de région ainsi qu'aux contributions allouées 
par ces dernières, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État, aux chambres de commerce et 
d'industrie territoriales et à l'assemblée des chambres françaises de commerce et d'industrie au moyen d'une taxe 
pour frais de chambres constituée de deux contributions : une taxe additionnelle à la cotisation foncière des 
entreprises et une taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. La taxe pour frais de 
chambres est employée, dans le respect des règles de concurrence nationales et communautaires, pour remplir 
les missions prévues à l'article L. 710-1 du code de commerce, à l'exclusion des activités marchandes.  

« Sont exonérés de cette taxe :  

« 1° Les redevables qui exercent exclusivement une activité non commerciale au sens du 1 de l'article 92 ;  

« 2° Les loueurs de chambres ou appartements meublés ;  

« 3° Les chefs d'institution et maîtres de pension ;  

« 4° Les sociétés d'assurance mutuelles ;  

« 5° Les artisans établis dans la circonscription d'une chambre de métiers et de l'artisanat, régulièrement inscrits 
au répertoire des métiers et qui ne sont pas portés sur la liste électorale de la chambre de commerce et 
d'industrie de leur circonscription ;  

« 6° Les caisses de crédit agricole mutuel ;  

« 7° Les caisses de crédit mutuel adhérentes à la Confédération nationale du crédit mutuel ;  

« 8° L'organe central du crédit agricole ;  

« 9° Les caisses d'épargne et de prévoyance ;  

« 10°Les sociétés coopératives agricoles, unions de coopératives agricoles et les sociétés d'intérêt collectif 
agricole ;  

« 11°Les artisans pêcheurs et les sociétés de pêche artisanale visés aux 1° et 1°bis de l'article 1455 ;  

« 12°Les personnes physiques ayant une activité commerciale dispensées d'immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés en application de l'article L. 123-1-1 du code de commerce.  

9 
 



« II. - A. - La taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises mentionnée au I est due par les 
redevables de cette cotisation proportionnellement à leur base d'imposition.  

« Cette base d'imposition est réduite de moitié pour les artisans régulièrement inscrits au répertoire des métiers 
et qui restent portés sur la liste électorale de la chambre de commerce et d'industrie territoriale de leur 
circonscription.  

Pour les impositions établies au titre de 2011 et 2012, sont calculés deux taux :  

« 1° Un taux régional de taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises applicable dans la 
circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie de région égal au quotient, exprimé en 
pourcentage :  

« - d'une fraction égale à 40 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle 
mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2009, perçus en 2009 par les 
chambres de commerce et d'industrie rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de région multipliés 
par le pourcentage mentionné aux troisième à sixième alinéas du III de l'article 3 de la loi n° 2009-1673 du 30 
décembre 2009 de finances pour 2010 applicable à chacune des chambres de commerce et d'industrie ;  

« - par le montant total des bases de cotisation foncière des entreprises imposées en 2010 des établissements des 
entreprises redevables de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises situés dans la 
circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie de région ;  

« 2° Un taux local de taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises applicable dans la circonscription 
de chaque chambre de commerce et d'industrie territoriale égal au quotient, exprimé en pourcentage :  

« - d'une fraction égale à 40 % du produit de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle mentionnée au 
présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2009, perçu en 2009 par chaque chambre de 
commerce et d'industrie multiplié par le pourcentage mentionné aux troisième à sixième alinéas du III de 
l'article 3 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée applicable à chacune des chambres de commerce 
et d'industrie ;  

« - par le montant total des bases de cotisation foncière des entreprises imposées en 2010 des établissements des 
entreprises redevables de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises situés dans la 
circonscription de chaque chambre de commerce et d'industrie territoriale.  

« En 2011, le taux applicable à chaque établissement est égal à la somme de deux tiers du taux local de la 
chambre de commerce et d'industrie territoriale dans le ressort de laquelle il se trouve et d'un tiers du taux 
régional de la chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle il se trouve.  

« En 2012, le taux applicable à chaque établissement est égal à la somme d'un tiers du taux local de la chambre 
de commerce et d'industrie territoriale dans le ressort de laquelle il se trouve et de deux tiers du taux régional de 
la chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle il se trouve.  

« À compter des impositions établies au titre de 2013, le taux applicable à chaque établissement est le taux 
régional de la chambre de commerce et d'industrie de région dans le ressort de laquelle il se trouve. Les 
chambres de commerce et d'industrie de région votent chaque année ce taux qui ne peut excéder celui de l'année 
précédente. À compter de 2013, une convention d'objectifs et de moyens est conclue, dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'État, entre chaque chambre de commerce et d'industrie de région et l'État.  

« B. - Chaque chambre de commerce et d'industrie de région perçoit le produit de la taxe additionnelle à la 
cotisation foncière des entreprises due au titre des établissements situés dans sa circonscription.  

« III. - A. - La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises mentionnée au I est égale à 
une fraction de la cotisation visée à l'article 1586 ter due par les entreprises redevables après application de 
l'article 1586 quater.  

« Le taux national de cette taxe est égal au quotient, exprimé en pourcentage :  

« - d'une fraction égale à 60 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle 
mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2009, perçus en 2009 par les 
chambres de commerce et d'industrie multiplié par le pourcentage mentionné aux troisième à sixième alinéas du 
III de l'article 3 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée applicable à chacune des chambres de 
commerce et d'industrie ;  
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« - par le produit de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises perçu, après application de l'article 1586 
quater, en 2010.  

« Ce taux est réduit :  

« - de 4 % pour les impositions établies au titre de 2011 ;  

« - de 8 % pour les impositions établies au titre de 2012 ;  

« - de 15 % pour les impositions établies à compter de 2013.  

« B. - Le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises est affecté au fonds 
de financement des chambres de commerce et d'industrie de région.  

« Pour chaque chambre de commerce et d'industrie de région, est calculée la différence entre :  

« - la somme des produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises mentionnée au présent 
article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010, perçus en 2010 par les chambres de commerce et 
d'industrie territoriales rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de région, minorée de 4 % pour le 
calcul de cette différence applicable aux versements opérés en 2011, de 8 % pour le calcul de cette différence 
applicable aux versements opérés en 2012 et de 15 % pour le calcul de cette différence applicable aux 
versements opérés à compter de 2013 ;  

« - une fraction égale à 40 % de la somme des produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des 
entreprises mentionnée au présent article, dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2010, perçus en 2010 par 
les chambres de commerce et d'industrie territoriales rattachées à la chambre de commerce et d'industrie de 
région, minorée du prélèvement mentionné au 5. 3. 5 de l'article 2 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 
de finances pour 2010.  

« Si le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises affecté, au titre d'une 
année d'imposition, au fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de région est supérieur ou 
égal à la somme des différences calculées en application des trois alinéas précédents, le fonds de financement 
des chambres de commerce et d'industrie de région verse, à chaque chambre de commerce et d'industrie de 
région, un montant égal à sa différence puis verse aux chambres de commerce et d'industrie de région le solde 
du produit qui lui est affecté proportionnellement à la valeur ajoutée imposée dans les communes de leur 
circonscription et retenue pour la détermination de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises en 
application du 1 du II de l'article 1586 ter.  

« Si le produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises affecté, au titre d'une 
année d'imposition, au fonds de financement des chambres de commerce et d'industrie de région est inférieur à 
la somme des différences calculées en application des deuxième à quatrième alinéas du présent B, le fonds de 
financement des chambres de commerce et d'industrie de région verse, à chaque chambre de commerce et 
d'industrie de région, un montant égal au produit de sa différence par un coefficient unique d'équilibrage calculé 
de sorte que la somme des versements soit égale au produit de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises affecté, au titre de l'année, au fonds.  

« IV. - Pour l'application des II et III, les produits de la taxe additionnelle à la cotisation foncière des entreprises 
perçus en 2010 s'entendent de l'ensemble des sommes mises en recouvrement en 2010 au titre de la taxe 
additionnelle à la cotisation foncière des entreprises au titre de 2010 » ;  

3. Considérant que, selon la société requérante, en ne précisant pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, ces dispositions portent atteinte à l'article 34 
de la Constitution ainsi qu'au droit de propriété proclamé aux articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'elles seraient, par suite, entachées d'incompétence négative ; qu'elles 
méconnaîtraient également les objectifs constitutionnels d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi qui découlent 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  

4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les huit premiers alinéas du paragraphe 
III de l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction résultant de la loi de finances pour 2011 
susvisée ;  

5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... » ; qu'il s'ensuit que, lorsqu'il définit 
une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les règles 
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régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à cette imposition 
; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une 
question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit 
ou une liberté que la Constitution garantit ;  

6. Considérant que l'absence de détermination des modalités de recouvrement d'une imposition affecte le droit à 
un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

7. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises ; qu'en omettant de définir les modalités de 
recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, le législateur a 
méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, les dispositions 
des huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction 
résultant de la loi de finances pour 2011 susvisée doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration ;  

9. Considérant qu'en l'espèce, le paragraphe I de l'article 39 de la loi de finances rectificative pour 2012 du 16 
août 2012 susvisée a introduit après les huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 1600 du code général 
des impôts un nouvel alinéa aux termes duquel : « La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés 
et privilèges que la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Les réclamations sont présentées, instruites et 
jugées selon les règles applicables à cette dernière » ; que le législateur a ainsi défini les modalités de 
recouvrement de l'imposition ; que le paragraphe II du même article 39 a prévu que le nouvel alinéa relatif aux 
modalités de recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises précité 
était applicable « aux impositions dues à compter du 1er janvier 2011, sous réserve des impositions contestées 
avant le 11 juillet 2012 » ; que, par suite, la déclaration d'inconstitutionnalité des huit premiers alinéas du 
paragraphe III de l'article 1600 du code général des impôts, qui prend effet à compter de la date de la publication 
de la présente décision, ne peut être invoquée qu'à l'encontre des impositions contestées avant le 11 juillet 2012, 

D É C I D E :  

Article 1er.- L'intervention de l'association « Confédération française du commerce et de gros interentreprises et 
du commerce international » n'est pas admise.  

Article 2.- Les huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 1600 du code général des impôts, dans leur 
rédaction résultant de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, sont contraires à la 
Constitution.  

Article 3.- La déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 2 prend effet à compter de la publication de la 
présente décision dans les conditions prévues au considérant 9. 
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2. Jurisprudence de la Cour Européenne des droits de l’homme 

- Cour EDH, 25 novembre 2010, Lilly France c. France, req. n° 20429/07 

(…) 

2.  Appréciation de la Cour 

46.  La Cour réaffirme que si, en principe, le pouvoir législatif n’est pas empêché de réglementer en matière 
civile, par de nouvelles dispositions à portée rétroactive, des droits découlant de lois en vigueur, le principe de la 
prééminence du droit et la notion de procès équitable consacrés par l’article 6 s’opposent, sauf pour d’impérieux 
motifs d’intérêt général, à l’ingérence du pouvoir législatif dans l’administration de la justice dans le but 
d’influer sur le dénouement judiciaire du litige (Raffineries grecques Stran et Stratis Andreadis c. Grèce, 9 
décembre 1994, § 49, série A n 301-B, et Zielinski et Pradal et Gonzalez et autres c. France [GC], nos 24846/94 
et 34165/96 à 34173/96, § 57, CEDH 1999-VII). 

47.  La Cour est amenée à se prononcer en l’espèce sur la question de savoir si l’intervention de la loi du 18 
décembre 2003 a porté atteinte au caractère équitable de la procédure, et à l’égalité des armes, en modifiant, en 
cours d’instance, l’issue de celle-ci. A cet égard, elle observe, à l’instar du Gouvernement, que la solution de la 
procédure engagée devant les juridictions judiciaires était difficilement prévisible en 2002, au moment de son 
introduction par la requérante. En effet, comme les deux parties le font valoir, la requérante était l’une des 
premières sociétés pharmaceutiques, sinon la première, à se prévaloir de l’incompétence des contrôleurs de 
l’URSSAF et aucune décision juridictionnelle n’était venue trancher cette question auparavant. Elle constate que 
la seule décision judiciaire antérieure à la loi litigieuse est le jugement rendu par le TASS dans la présente 
affaire le 10 juin 2003 et qui se déclare incompétent pour apprécier la légalité de l’arrêté ministériel portant 
agrément des contrôleurs. 

48.  Toutefois, la Cour observe qu’en l’espèce les juridictions judiciaires n’ont pas apporté de réponse à la 
requérante sur le point de savoir si les agréments litigieux avaient été valablement délivrés. En effet, comme 
rappelé précédemment, le TASS s’est déclaré incompétent pour connaître de cette question et la cour d’appel, 
ainsi que la Cour de cassation, faisant toutes deux application de la loi du 18 décembre 2003, n’ont pas eu à 
statuer sur ce point. Quant aux juridictions administratives, également saisies d’un recours en annulation des 
deux décisions d’agrément, la Cour observe que seul le tribunal administratif a statué sur leur validité et qu’il en 
a prononcé l’annulation au motif que le préfet, qui en était l’auteur, était incompétent pour les délivrer. Ce 
jugement a ensuite été invalidé par la cour administrative d’appel et le Conseil d’Etat qui ont estimé que la 
requérante n’avait pas la qualité pour agir devant les juridictions administratives pour demander l’annulation des 
décisions d’agrément dans la mesure où ils ont considéré que ces décisions n’avaient pas d’effets sur sa 
situation. 

49.  La Cour rappelle qu’il ne lui appartient pas de se substituer aux juridictions internes quant aux chances de 
succès des actions engagées par la requérante. Elle se borne à constater que l’intervention de la loi litigieuse a 
fait obstacle à ce que la cour d’appel et la Cour de cassation puissent se prononcer sur la validité des agréments 
de G. et C., donc sur la régularité du contrôle qu’ils ont effectué et, par voie de conséquence sur la validité du 
redressement infligé à la requérante alors que le Gouvernement reconnaît dans ses observations qu’un doute 
persistait avant l’entrée en vigueur de la loi, sur la régularité de ces agréments. Partant, la Cour considère que 
cette intervention, destinée à sécuriser l’issue de la procédure, constitue bien une ingérence du pouvoir législatif 
dans l’administration de la justice. 

50.  Reste à examiner si une telle ingérence repose sur d’impérieux motifs d’intérêt général. 

51.  La Cour rappelle qu’en principe le seul intérêt financier de l’Etat ne permet pas de justifier 
l’intervention rétroactive d’une loi de validation (voir, mutatis mutandis, Zielinski et Pradal et Gonzalez et 
autres, précité, § 59, et Joubert c. France, n° 30345/05, § 60, 23 juillet 2009). Elle observe que le chiffre de 400 
millions d’euros de pertes avancé par le Gouvernement repose sur une évaluation faite par l’URSSAF du 
montant des recettes de sécurité sociale qui auraient pu être contestées devant les juridictions de la région 
parisienne si l’article 73 de la loi du 18 décembre 2003 n’avait pas été adopté. Le Gouvernement ne 
fournit aucun renseignement quant au mode de calcul de ce chiffre qui est nécessairement hypothétique 
dans la mesure où il repose sur une évaluation aléatoire des conséquences résultant des procédures qui 
auraient pu être introduites. En effet, comme il l’a souligné, aucun redressement de cotisation n’a été 
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remis en cause avant l’intervention de la loi litigieuse en raison de l’incompétence des agents de 
l’URSSAF, ce qui rend virtuel le chiffre qu’il avance. 

52.  De surcroît, la Cour relève que, d’après le Gouvernement, la procédure d’agrément a été modifiée par la loi 
du 18 décembre 2003 afin d’éviter l’introduction en justice de demandes similaires à celles de la requérante. 
Ainsi, seuls les redressements notifiés aux laboratoires pharmaceutiques avant 2004 sont susceptibles de faire 
l’objet d’une procédure en annulation pour défaut d’agrément des contrôleurs. La Cour constate également 
qu’en vertu de l’article L. 243-6 du code de la sécurité sociale, les actions en remboursement des cotisations de 
sécurité sociale indûment versées, telles que celle introduite par la requérante, se prescrivent par trois ans à 
compter de la date à laquelle lesdites cotisations ont été acquittées. 

53.  Partant, la Cour ne saurait tenir compte des sommes avancées par le Gouvernement, justifiées pour 
l’essentiel par un « effet d’aubaine » dont pourraient profiter d’autres requérants. 

54.  Par ailleurs, la Cour note que le montant des redressements réellement contestés devant les juridictions 
nationales en raison de l’illégalité des agréments des agents de contrôle s’élève, selon le Gouvernement, à 131 
millions d’euros pour la seule région parisienne. Toutefois, elle considère que cette somme ne saurait remettre 
en cause, à elle seule, la pérennité du système de sécurité sociale comme le soutient le Gouvernement et qu’elle 
n’autorise donc pas le législateur à intervenir en cours de procédure afin d’en sécuriser l’issue (voir, mutatis 
mutandis, Chiesi SA, précité, § 38). 

55.  Quant à l’argument du Gouvernement selon lequel la loi du 18 décembre 2003 visait à éviter la 
multiplication des contentieux, la Cour considère que cette augmentation restait purement hypothétique au 
moment de l’adoption de la loi contestée (voir, mutatis mutandis, Joubert, précité, §§ 61 et 62). 

56.  Aucun des autres arguments présentés par le Gouvernement ne convainc la Cour de la légitimité de 
l’ingérence. 

57.  De l’avis de la Cour, l’intervention rétroactive de l’article 73 de la loi du 18 décembre 2003 ne reposait pas 
sur d’impérieux motifs d’intérêt général. 

58.  Partant, il y a eu violation de l’article 6 de la Convention. 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
(…) 

- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 

(…) 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le droit au recours 

- Décision n° 93-335 DC du 21 janvier 1994 - Loi portant diverses dispositions en matière 
d'urbanisme et de construction  

3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que les restrictions ainsi apportées à la possibilité 
d'exciper de l'illégalité externe d'un acte administratif portent au principe de légalité une atteinte manifestement 
excessive qui n'est au surplus justifiée par aucune considération d'intérêt général ; qu'ils font valoir que les 
obligations de l'État de veiller au respect des intérêts nationaux par les collectivités territoriales, résultant de 
l'article 72 de la Constitution, sont méconnues ; que seraient de même méconnues les stipulations de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et du Traité sur 
l'Union européenne qui garantissent l'accès à la justice ; qu'enfin les saisissants exposent que la garantie des 
droits prévue à l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen n'est pas assurée, dès lors que 
les dispositions en cause ont pour effet de pérenniser des règlements illégaux ;  

4. Considérant que la restriction apportée par les dispositions contestées est limitée à certains actes relevant du 
seul droit de l'urbanisme ; qu'elle a été justifiée par le législateur eu égard à la multiplicité des contestations de 
la légalité externe de ces actes ; qu'en effet, le législateur a entendu prendre en compte le risque d'instabilité 
juridique en résultant, qui est particulièrement marqué en matière d'urbanisme, s'agissant des décisions prises 

15 
 



sur la base de ces actes ; qu'il a fait réserve des vices de forme ou de procédure qu'il a considérés comme 
substantiels ; qu'il a maintenu un délai de six mois au cours duquel toute exception d'illégalité peut être 
invoquée ; que les dispositions qu'il a prises n'ont ni pour objet ni pour effet de limiter la possibilité ouverte à 
tout requérant de demander l'abrogation d'actes réglementaires illégaux ou devenus illégaux et de former des 
recours pour excès de pouvoir contre d'éventuelles décisions de refus explicites ou implicites ; que dès lors il 
n'est pas porté d'atteinte substantielle au droit des intéressés d'exercer des recours ; qu'ainsi le moyen tiré d'une 
méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen manque en fait ; 

 

 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française  

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

 

 

- Décision n° 2007-561 DC du 17 janvier 2008 - Loi ratifiant l'ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 
2007 relative au code du travail (partie législative)  

4. Considérant que le Gouvernement, en déposant le projet de loi ratifiant cette ordonnance, et le Parlement, en 
l'adoptant, se sont bornés à mettre en œuvre les dispositions de l'article 38 de la Constitution sans porter atteinte 
ni au droit à un recours juridictionnel effectif ni au droit à un procès équitable, qui découlent de l'article 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

 

 

- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

 

 

- Décision n° 2011-138 QPC du 17 juin 2011 - Association Vivraviry [Recours des associations]  

4. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le droit des personnes 
intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  

5. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
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6. Considérant qu'en adoptant l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme, le législateur a souhaité empêcher les 
associations, qui se créent aux seules fins de s'opposer aux décisions individuelles relatives à l'occupation ou à 
l'utilisation des sols, de contester celles-ci ; qu'ainsi, il a entendu limiter le risque d'insécurité juridique ;  

7. Considérant que la disposition contestée n'a ni pour objet ni pour effet d'interdire la constitution d'une 
association ou de soumettre sa création à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de 
l'autorité judiciaire ; qu'elle prive les seules associations, dont les statuts sont déposés après l'affichage en mairie 
d'une demande d'autorisation d'occuper ou d'utiliser les sols, de la possibilité d'exercer un recours contre la 
décision prise à la suite de cette demande ; que la restriction ainsi apportée au droit au recours est limitée aux 
décisions individuelles relatives à l'occupation ou à l'utilisation des sols ; que, par suite, l'article L. 600-1-1 du 
code de l'urbanisme ne porte pas d'atteinte substantielle au droit des associations d'exercer des recours ; qu'il ne 
porte aucune atteinte au droit au recours de leurs membres ; qu'il ne méconnaît pas davantage la liberté 
d'association ; 

 

 

- Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 - M. Albin R. [Droits de plaidoirie]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

 

 

- Décision n° 2012-231/234 QPC du 13 avril 2012 - M. Stéphane C. et autres [Contribution pour 
l'aide juridique de 35 euros par instance et droit de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel] 

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la 
défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

 

 

2. Sur les validations législatives 

- Décision n° 86-223 DC du 29 décembre 1986 - Loi de finances rectificative pour 1986 

5. Considérant que, par exception aux dispositions de valeur législative de l'article 2 du code civil, le législateur 
peut, pour des raisons d'intérêt général, modifier rétroactivement les règles que l'administration fiscale et le juge 
de l'impôt ont pour mission d'appliquer ; que, toutefois, l'application rétroactive de la législation fiscale se heurte 
à une double limite ; que, d'une part, conformément au principe de non-rétroactivité des lois répressives posé par 
l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, elle ne saurait permettre aux autorités 
compétentes d'infliger des sanctions à des contribuables à raison d'agissements antérieurs à la publication des 
nouvelles dispositions qui ne tombaient pas également sous le coup de la loi ancienne ; que, d'autre part, 
l'application rétroactive de la loi fiscale ne saurait préjudicier aux contribuables dont les droits ont été reconnus 
par une décision de justice passée en force de chose jugée ; qu'en prenant en compte une telle situation, à 
l'exclusion de celle d'autres contribuables, y compris ceux d'entre eux qui ont engagé une action en justice sur 
laquelle il n'a pas été définitivement statué, le législateur s'est conformé au principe constitutionnel de 
l'indépendance des juridictions et n'a pas méconnu le principe d'égalité ; 
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- Décision n° 88-250 DC du 29 décembre 1988 - Loi de finances rectificative pour 1988 

5. Considérant que, par exception aux dispositions de valeur législative de l'article 2 du code civil, le législateur 
peut, pour des raisons d'intérêt général, modifier rétroactivement les règles régissant l'activité de l'administration 
fiscale ou que celle-ci a, sous le contrôle du juge de l'impôt, pour mission d'appliquer ; que, toutefois, cette 
application rétroactive se heurte à une double limite ; que, d'une part, conformément au principe de non-
rétroactivité des lois répressives posé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, elle ne 
saurait permettre d'infliger des sanctions à des contribuables à raison d'agissements antérieurs à la publication 
des nouvelles dispositions qui ne tombaient pas également sous le coup de la loi ancienne ; que, d'autre part, 
l'application rétroactive de la loi fiscale ne saurait préjudicier aux contribuables dont les droits ont été reconnus 
par une décision de justice passée en force de chose jugée ; 

 

 

- Décision n° 95-369 DC du 28 décembre 1995 - Loi de finances pour 1996 

-SUR L'ARTICLE 98 :  

33. Considérant que cet article tend à valider les titres de perception émis en application de l'arrêté ministériel 
du 4 mars 1993 répartissant entre les entreprises de transport aérien les dépenses afférentes au contrôle 
technique d'exploitation, annulé par une décision du Conseil d'État du 10 février 1995 ainsi que ceux émis en 
vertu des arrêtés des 21 septembre 1990 et 24 décembre 1991 ayant le même objet ;  

34. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que cette disposition doit être déclarée contraire à la 
Constitution, soit que le législateur ait entendu instituer rétroactivement des redevances, étrangères par nature au 
domaine des lois de finances, soit qu'il ait au contraire entendu créer rétroactivement des taxes alors qu'il n'en a 
pas fixé lui-même les taux ;  

35. Considérant que si le législateur a la faculté d'user de son pouvoir de prendre des dispositions rétroactives 
afin de valider à la suite de l'intervention d'une décision passée en force de chose jugée et dans le respect de 
cette dernière des actes administratifs, il ne peut le faire qu'en considération de motifs d'intérêt général ; qu'eu 
égard aux sommes concernées et aux conditions générales de l'équilibre financier du budget annexe de l'aviation 
civile qui n'étaient pas susceptibles d'être affectées en l'espèce, la seule considération d'un intérêt financier lié à 
l'absence de remise en cause des titres de perception concernés ne constituait pas un motif d'intérêt général 
autorisant le législateur à faire obstacle aux effets d'une décision de justice déjà intervenue et le cas échéant 
d'autres à intervenir ; que dès lors, et sans qu'il soit besoin de statuer sur les griefs invoqués par les auteurs de la 
saisine, l'article 98 doit être regardé comme contraire à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 99-425 DC du 29 décembre 1999 - Loi de finances rectificative pour 1999 

7. Considérant que le II de l'article 25 comporte deux mesures de validation ; qu'elles sont contestées par les 
sénateurs requérants ; 

8. Considérant que, si le législateur peut valider un acte administratif dans un but d'intérêt général suffisant, c'est 
sous réserve du respect des décisions de justice ayant force de chose jugée et du principe de non rétroactivité des 
peines et des sanctions ; que l'acte validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé par la validation soit lui-même de valeur 
constitutionnelle ; qu'en outre, la portée de la validation doit être strictement définie, sous peine de méconnaître 
l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que c'est à la lumière de l'ensemble 
de ces principes que doit être appréciée la conformité à la Constitution des dispositions soumises à l'examen du 
Conseil constitutionnel ; 

9. Considérant que le A du II de l'article 25 valide " sous réserve des décisions de justice passées en force de 
chose jugée, les avis de mise en recouvrement émis avant le 1er janvier 2000 en tant qu'ils seraient contestés par 
le moyen tiré de l'incompétence territoriale de l'agent qui les a émis, à la condition qu'ils aient été établis soit par 
le comptable public du lieu de déclaration ou d'imposition du redevable soit, dans le cas où ce lieu a été ou 
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aurait dû être modifié, par le comptable compétent à l'issue de ce changement, même si les sommes dues se 
rapportent à la période antérieure à ce changement. " ; 

10. Considérant que les requérants font valoir à l'encontre de cette validation que " le gouvernement n'a donné 
aucune information sur les montants financiers en jeu ", alors que de telles validations ne " devraient intervenir 
que de manière exceptionnelle, lorsque l'intérêt général l'exige de manière impérieuse " ; 

11. Considérant que, par cette validation, le législateur a entendu éviter que ne se développent, pour un motif 
tenant à la compétence territoriale de l'autorité ayant établi l'avis de mise en recouvrement, des contestations 
dont l'aboutissement aurait pu entraîner, pour l'Etat, des conséquences gravement dommageables ; que l'intérêt 
général qui s'attache à une telle validation l'emporte sur la mise en cause des droits des contribuables qui 
résulterait de l'irrégularité de pure forme que la validation a pour effet de faire disparaître ; que cet intérêt 
général réside tant dans le montant des sommes en cause que dans la prévention des troubles qu'apporterait à la 
continuité des services publics fiscaux et juridictionnels concernés la multiplication de réclamations pouvant, en 
vertu du livre des procédures fiscales, être présentées pendant plusieurs années ; que la disposition critiquée n'a 
ni pour objet, ni pour effet de valider des impositions annulées par des décisions juridictionnelles ayant force de 
chose jugée ; qu'elle sauvegarde les droits des contribuables nés de telles décisions ; que la validation est 
strictement limitée dans sa portée puisqu'elle n'a pas pour objet de purger les impositions en cause d'autres vices 
que celui tenant à l'incompétence territoriale de l'autorité qui a émis l'avis de mise en recouvrement ; que cette 
disposition ne déroge pas davantage au principe de non rétroactivité des textes à caractère répressif plus sévères, 
ni à son corollaire qui interdit de faire renaître une prescription légalement acquise ; qu'enfin, à défaut de 
validation, la restitution aux intéressés d'impositions dont ils sont redevables au regard des règles de fond de la 
loi fiscale pourrait constituer un enrichissement injustifié ; qu'ainsi le A du II de l'article 25 n'est contraire à 
aucune règle non plus qu'à aucun principe de valeur constitutionnelle ; 

12. Considérant que le B du II de l'article 25 valide " sous réserve des décisions de justice passées en force de 
chose jugée, les avis de mise en recouvrement émis à la suite de notifications de redressement effectuées avant 
le 1er janvier 2000 en tant qu'ils seraient contestés par le moyen tiré de ce qu'ils se référeraient, pour ce qui 
concerne les informations mentionnées à l'article R. 256-1 du livre des procédures fiscales, à la seule 
notification de redressement " ; que ce dernier article exige que l'avis de mise en recouvrement comporte 
notamment " les éléments de calcul et le montant des droits et des pénalités, indemnités ou intérêts de retard, qui 
constituent la créance ", ces éléments de calcul pouvant néanmoins être remplacés par le renvoi à un document 
sur lequel ils figurent, dès lors que ce document a été antérieurement notifié au contribuable ; 

13. Considérant que les sénateurs requérants critiquent cette validation en faisant valoir que l'administration se 
borne à justifier cette mesure par la circonstance que la plupart des avis de mise en recouvrement renvoient aux 
éléments de calcul portés à la connaissance des contribuables dans la seule notification de redressement, alors 
que le montant des droits mis en recouvrement est, à l'issue de la procédure contradictoire, " presque toujours 
inférieur à celui figurant sur les notifications de redressement " ; qu'ils ajoutent que, si le montant des 
redressements imputés est évalué à 25 milliards de francs, " ce chiffre doit cependant être relativisé dans la 
mesure où il est théorique " ; 

14. Considérant, en premier lieu, que le vice de forme dont sont entachés les avis de mise en recouvrement 
validés par le B du II de l'article 25 n'a pu porter atteinte aux droits de la défense des contribuables concernés, 
dès lors que, dans le cas où les éléments de calcul ont été révisés à la baisse, les contribuables ont été dûment 
informés par l'administration, au cours de la procédure contradictoire qui a précédé la mise en recouvrement, du 
montant des droits et pénalités maintenus et des motifs qui les fondent ; que dans le cas où il serait envisagé de 
réviser à la hausse le montant des droits et pénalités mentionnés dans la notification du redressement, 
l'administration reprend la procédure en adressant au contribuable une nouvelle notification de redressement 
motivée dans les conditions prévues par l'article L. 48 du livre des procédures fiscales ; 

15. Considérant, en deuxième lieu, que le renvoi, par l'avis de mise en recouvrement, aux seules mentions 
figurant dans la notification initiale de redressement, alors même que les droits et pénalités ont été réduits au 
cours de la procédure contradictoire, a constitué, au cours des années récentes, une pratique très courante ; que 
cette pratique était au demeurant conforme à l'interprétation jurisprudentielle de l'article R. 256-1 du livre des 
procédures fiscales, antérieure à la décision du 28 juillet 1999 du Conseil d'Etat qui en a décidé autrement ; que, 
dans ces conditions, la validation est justifiée tant par le montant très élevé des sommes qui pourraient être 
réclamées par les contribuables concernés que par le trouble apporté à la continuité des services publics fiscaux 
et juridictionnels du fait de la multiplication de réclamations qui, en vertu du livre des procédures fiscales, 
pourraient être présentées pendant plusieurs années ; 
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16. Considérant, en troisième lieu, que les avis de mise en recouvrement entachés de ce vice de forme ne sont 
validés qu'en tant, précisément, qu'ils se réfèrent, pour ce qui est du montant des droits et pénalités, à la seule 
notification de redressement ; qu'il s'ensuit que ces actes pourront être contestés, devant le juge compétent, pour 
tout autre motif de forme ou de fond ; que, par suite, l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen n'a pas été méconnu ; 

17. Considérant, en quatrième lieu, que sont expressément réservées les décisions de justice passées en force de 
chose jugée ; qu'il n'est pas dérogé au principe de non rétroactivité des textes à caractère répressif plus sévères, 
non plus qu'à son corollaire qui interdit de faire renaître une prescription légalement acquise ; 

 

 

- Décision n° 2010-53 QPC du 14 octobre 2010 - Société PLOMBINOISE DE CASINO 
[Prélèvements sur le produit des jeux]  

4. Considérant, en conséquence, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  

5. Considérant que les dispositions du paragraphe III de l'article 27 de la loi du 22 juillet 2009 susvisée ne 
valident les prélèvements sur le produit des jeux qu'en tant qu'ils sont contestés sur le fondement du moyen tiré 
de ce que leur assiette ou leurs modalités de recouvrement ou de contrôle ont été fixées par voie réglementaire ; 
qu'elles réservent expressément les décisions passées en force de chose jugée ; qu'aucune pénalité rétroactive ne 
peut se fonder sur elles ; qu'elles respectent ainsi le principe de non-rétroactivité des sanctions et des peines 
garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; que le changement de qualification des prélèvements sur les 
jeux en impositions de toutes natures a été inscrit dans le projet de finances pour 2009 déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale le 26 septembre 2008 et adopté dans la loi du 27 décembre 2008 susvisée ; qu'en adoptant 
les dispositions contestées, le législateur a tiré les conséquences de la base légale donnée à des prélèvements à la 
suite de leur qualification en impositions de toutes natures ; qu'il a ainsi entendu prévenir un contentieux lié à la 
détermination de cette qualification et susceptible de créer une rupture d'égalité devant les charges publiques 
entre redevables des prélèvements sur les jeux ; qu'il a également entendu éviter que ne se développent, pour un 
motif tenant à la compétence du pouvoir réglementaire, des contestations dont l'aboutissement, eu égard aux 
montants financiers en jeu, aurait pu entraîner, pour l'État et les autres bénéficiaires des produits en cause, des 
conséquences gravement dommageables ; qu'enfin, à défaut de validation, le reversement aux casinos 
d'impositions dont ils sont redevables au regard des règles de fond de la loi fiscale pourrait constituer un 
enrichissement injustifié ; que, par suite, les griefs soulevés à l'encontre du paragraphe III de l'article 27 la loi du 
22 juillet 2009 doivent être rejetés ; 

 

 

- Décision n° 2010-78 QPC du 10 décembre 2010 - Société IMNOMA [Intangibilité du bilan 
d'ouverture] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; 

4. Considérant, en conséquence, que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 
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5. Considérant que, par la décision du 7 juillet 2004 susvisée, le Conseil d'État a jugé, après avoir cité l'article 38 
2. du code général des impôts, « que lorsque les bénéfices imposables d'un contribuable ont été déterminés en 
application de ces dispositions, les erreurs ou omissions qui entachent les écritures comptables retracées au bilan 
de clôture d'un exercice ou d'une année d'imposition et entraînent une sous-estimation ou une surestimation de 
l'actif net de l'entreprise peuvent, à l'initiative du contribuable qui les a involontairement commises, ou à celle 
de l'administration exerçant son droit de reprise, être réparées dans ce bilan ; que les mêmes erreurs ou 
omissions, s'il est établi qu'elles se retrouvent dans les écritures de bilan d'autres exercices, doivent y être 
symétriquement corrigées, dès lors qu'elles ne revêtent pas, pour le contribuable qui les invoque, un caractère 
délibéré et alors même que tout ou partie de ces exercices seraient couverts par la prescription prévue, 
notamment, aux articles L. 168 et L. 169 du livre des procédures fiscales » ; que cette décision a eu pour 
conséquence de permettre, à l'initiative soit du contribuable soit de l'administration, la « correction symétrique 
des bilans » à raison d'erreurs ou d'omissions dépourvues de caractère délibéré entachant les écritures 
comptables retracées au bilan de clôture d'un exercice, sans que s'applique le principe d'intangibilité du bilan 
d'ouverture du premier exercice non prescrit ; 

6. Considérant que le paragraphe I de l'article 43 de la loi du 30 décembre 2004 a rétabli pour l'avenir sous 
certaines conditions ce principe d'intangibilité ; que cette disposition s'applique, en vertu des paragraphes II et 
III du même article aux exercices clos à compter du 1er janvier 2005 et aux impositions établies à compter de 
cette date ; que, toutefois, son paragraphe IV valide les impositions établies avant cette date, ainsi que les 
décisions prises sur les réclamations, en tant qu'elles seraient contestées sur ce point par le contribuable ; qu'il 
s'ensuit que le législateur a réservé à l'État la faculté de se prévaloir, pour les impositions établies avant le 1er 
janvier 2005, de la jurisprudence précitée ; 

7. Considérant que la validation contestée a pour effet de priver à titre rétroactif le seul contribuable du bénéfice 
de la jurisprudence précitée ; que l'atteinte ainsi portée à l'équilibre des droits des parties méconnaît les 
exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs, il y a lieu de déclarer le paragraphe IV de l'article 43 de la loi du 30 décembre 2004 contraire aux droits 
et libertés que la Constitution garantit ; 

 

 

- Décision n° 2012-287 QPC du 15 janvier 2013 - Société française du radiotéléphone - SFR 
[Validation législative et rémunération pour copie privée II]  

6. Considérant que le législateur pouvait rendre applicables aux situations juridiques nées antérieurement à la 
date de la décision d'annulation du Conseil d'État susvisée de nouvelles règles mettant fin au motif qui avait 
justifié cette annulation ; que, toutefois, les motifs financiers invoqués à l'appui de la validation des 
rémunérations faisant l'objet d'une instance en cours le 18 juin 2011, qui portent sur des sommes dont 
l'importance du montant n'est pas établie, ne peuvent être regardés comme suffisants pour justifier une telle 
atteinte aux droits des personnes qui avaient engagé une procédure contentieuse avant cette date ; que, par suite, 
sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe II de l'article 6 de la loi du 20 décembre 2011 
susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution, 

 

 

- Décision n° 2012-661 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances rectificative pour 2012 (III)  

17. Considérant que le paragraphe I de l'article 18 est relatif aux plus-values d'apport de valeurs mobilières, de 
droit sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant, réalisées par des personnes physiques en cas d'apport à une 
société qu'elles contrôlent ; que, notamment, il insère dans le code général des impôts un article 150-0 B ter pour 
substituer au régime de sursis d'imposition un régime de report d'imposition optionnel ; que le paragraphe II de 
l'article 18 rend applicable le paragraphe I aux apports réalisés à compter du 14 novembre 2012 ;  

18. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ont un effet rétroactif ;  

19. Considérant que les dispositions du paragraphe I de l'article 18 figuraient dans le projet de loi de finances 
rectificative déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 14 novembre 2012 ; qu'elles ont pour objet de 
mettre fin à certaines opérations d'optimisation fiscale ; qu'en décidant que ces dispositions ne seraient 
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applicables qu'aux apports qui ont pris date certaine à compter de cette date, le législateur a entendu éviter que 
le dépôt du projet de loi sur le bureau de l'Assemblée nationale n'entraîne, avant l'entrée en vigueur de la loi, des 
effets contraires à l'objectif poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui résulte du paragraphe II de l'article 18 
est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ; que les dispositions de ce paragraphe II, qui ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

42. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ;  

43. Considérant que les dispositions du paragraphe IV auraient pour effet de majorer l'imposition à acquitter au 
titre de leurs revenus de capitaux mobiliers perçus en 2012 par certains contribuables alors même que ces 
contribuables se sont, en application de la loi, déjà acquittés d'un impôt qui les a libérés de leurs obligations 
fiscales au titre de ces revenus ;  

44. Considérant que la volonté du législateur d'assurer en 2013 des recettes supplémentaires liées à la réforme 
des modalités d'imposition des revenus de capitaux mobiliers ne constitue pas un motif d'intérêt général 
suffisant pour mettre en cause rétroactivement une imposition à laquelle le législateur avait attribué un caractère 
libératoire et qui était déjà acquittée ; que, dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le 
paragraphe IV de l'article 9 doit être déclaré contraire à la Constitution ; que, par coordination, il convient 
également de déclarer contraires à la Constitution les mots : « du E », au paragraphe VI du même article, et de 
limiter, pour les revenus versés en 2012, l'application du 2° du H au même paragraphe VI à sa partie 
correspondant à l'abrogation du 5° du 3 de l'article 158 du code général des impôts ; 

 

 

- Décision n° 2012-298 QPC du 28 mars 2013 – SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement]  

9. Considérant qu'en l'espèce, le paragraphe I de l'article 39 de la loi de finances rectificative pour 2012 du 16 
août 2012 susvisée a introduit après les huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 1600 du code général 
des impôts un nouvel alinéa aux termes duquel : « La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés 
et privilèges que la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Les réclamations sont présentées, instruites et 
jugées selon les règles applicables à cette dernière » ; que le législateur a ainsi défini les modalités de 
recouvrement de l'imposition ; que le paragraphe II du même article 39 a prévu que le nouvel alinéa relatif aux 
modalités de recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises précité 
était applicable « aux impositions dues à compter du 1er janvier 2011, sous réserve des impositions contestées 
avant le 11 juillet 2012 » ; que, par suite, la déclaration d'inconstitutionnalité des huit premiers alinéas du 
paragraphe III de l'article 1600 du code général des impôts, qui prend effet à compter de la date de la publication 
de la présente décision, ne peut être invoquée qu'à l'encontre des impositions contestées avant le 11 juillet 2012, 
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3. Sur le principe de non-rétroactivité des sanctions fiscales ayant le caractère d’une 
punition 

- Décision n° 82-155 DC du 30 décembre 1982 - Loi de finances rectificative pour 1982  

32. Considérant cependant que l'article 8 de la déclaration des droits de l'homme de 1789 dispose : "La loi ne 
doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi 
établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée" ;  

33. Considérant que le principe de non-rétroactivité ainsi formulé ne concerne pas seulement les peines 
appliquées par les juridictions répressives, mais s'étend nécessairement à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition même si le législateur a cru devoir laisser le soin de la prononcer à une autorité de nature non  
judiciaire ;  

34. Considérant, dès lors, que la validation régulièrement opérée de la délibération susvisée par le paragraphe II 
de l'article 22 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne saurait avoir pour effet de soustraire au 
principe de non-rétroactivité les dispositions de ladite délibération édictant des sanctions, sans distinction entre 
celles dont l'application revient à une juridiction et celles dont l'application revient à l'administration ; que, 
toutefois, cette limitation des effets de la validation ne s'étend pas aux majorations de droits et aux intérêts de 
retard ayant le caractère d'une réparation pécuniaire ; qu'il appartiendra aux autorités chargées de l'application de 
la présente loi de veiller à ce qu'aucune amende ne soit prononcée sur le fondement de la validation législative 
en raison de faits antérieurs à la date de mise en vigueur de la loi validant la délibération susvisée ; 

 

 

- Décision n° 2010-53 QPC du 14 octobre 2010 - Société PLOMBINOISE DE CASINO 
[Prélèvements sur le produit des jeux]  

5. Considérant que les dispositions du paragraphe III de l'article 27 de la loi du 22 juillet 2009 susvisée ne 
valident les prélèvements sur le produit des jeux qu'en tant qu'ils sont contestés sur le fondement du moyen tiré 
de ce que leur assiette ou leurs modalités de recouvrement ou de contrôle ont été fixées par voie réglementaire ; 
qu'elles réservent expressément les décisions passées en force de chose jugée ; qu'aucune pénalité rétroactive ne 
peut se fonder sur elles ; qu'elles respectent ainsi le principe de non-rétroactivité des sanctions et des peines 
garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  

(…) 

 

 

- Décision n° 2011-124 QPC du 29 avril 2011 - Mme Catherine B. [Majoration de 10 % pour retard 
de paiement de l'impôt]  

2. Considérant que, selon la requérante, cet article instaure une sanction automatique qui porte atteinte aux 
principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines qui découlent de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  

3. Considérant que les dispositions contestées instaurent une majoration de 10 % en cas de retard de paiement 
des impositions versées aux comptables du Trésor ; qu'elles figurent au nombre des règles relatives à l'assiette, 
au taux et au recouvrement des impositions de toutes natures ; que la majoration ainsi instituée, qui ne revêt pas 
le caractère d'une punition, a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du paiement tardif 
des impôts directs ; que, dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 
sont inopérants ; 
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- Décision n° 2012-225 QPC du 30 mars 2012 - Société Unibail Rodamco [Majorations de la 
redevance pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France]  

5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir 
que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés à l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 s'appliquent non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais 
aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ;  

6. Considérant qu'en cas de retard de paiement, la majoration de la redevance pour création de locaux à usage de 
bureaux dans la région Île-de-France a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du 
paiement tardif de la redevance et ne revêt donc pas le caractère d'une punition ; qu'en revanche, la majoration 
de cette même redevance en cas d'infraction aux dispositions législatives ou réglementaires relatives à 
l'acquittement de la redevance, qui tend à sanctionner les personnes ayant éludé le paiement de la redevance, a le 
caractère d'une punition ; 

 

 

- Décision n° 2012-239 QPC du 4 mai 2012 - Mme Ileana A. [Transmission des amendes, 
majorations et intérêts dus par un contribuable défunt ou une société dissoute]  

4. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, sont mises à la charge de la succession ou de la 
liquidation « les amendes, majorations et intérêts dus par le défunt ou la société dissoute » ; que les majorations 
et intérêts de retard ayant pour seul objet de réparer le préjudice subi par l'État du fait du paiement tardif de 
l'impôt ne revêtent aucun caractère punitif ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance des articles 8 et 9 
de la Déclaration de 1789 est inopérant à leur égard ; 
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